
Fiche d’information No 5 : Taxe sur la valeur ajoutée

Quelle est la politique ?

En principe, les pays de la CEDEAO se sont mis d’accord pour exonérer les produits alimentaires
de base de la TVA sur le commerce intra-régional, par l’Acte additionnel sur la TVA de 2009, qui
exonérait tous les produits alimentaires de base de l’agriculture et de l’élevage (les « produits
du cru ») et leurs intrants de la TVA. Cependant, cet acte n’est pas entré en vigueur parce que
les pays ne se sont pas encore mis d’accord sur la liste précise des produits. Les pays de
l’UEMOA ont une politique de TVA commune depuis 1998. La plupart des pays appliquent un
taux de 18% (le Niger est à 19%) et en exonèrent la plupart des denrées alimentaires les plus
basiques mais, notamment, pas les animaux sur pied. De plus, la « politique commune » de
l’UEMOA permet aux pays d’appliquer la TVA sur les produits agricoles si le gouvernement
national le décide, mais la taxe doit être appliquée uniformément sur tous les produits
commerciaux, qu’ils soient importés ou échangés à l’intérieur du pays.

En quoi la réalité diffère-t-elle de la politique ?

Bien que les pays de la CEDEAO se soient mis d’accord pour exempter les denrées alimentaires
de base de la TVA sur le commerce intra-régional, ils n’ont pas encore mis cet objectif en
pratique. Pour les pays de l’UEMOA, une fois que le Tarif externe commun a réduit les tarifs
collectés, la TVA est devenue une importante source de revenus. Le résultat de ces politiques
est une confusion totale parmi les commerçants, transitaires, chauffeurs routiers et douaniers
qui ne savent pas si la TVA doit être appliquée ou non sur le commerce intra-régional des
produits alimentaires de base. La TVA est collectée dans de nombreux cas, par exemple :

 Le Sénégal collecte la TVA sur les importations de bétail et de céréales au poste
frontière de Diboli.

 Les commerçants signalent qu’ils doivent payer la TVA pour importer des céréales au
Burkina Faso et au Mali.



Dans ces deux exemples, si la TVA augmente le revenu du pays, elle augmente le prix de
produits alimentaires pour les citoyens de ce pays et décourage de commerce.

De plus, la TVA n’est pas appliquée correctement. Par exemple, les commerçants qui
transportent du bétail du Mali et du Burkina Faso au Sénégal doivent payer la TVA à la
frontière, mais les ventes au marché de Dakar ne sont pas soumises à la TVA. Cela a un effet
équivalent à celui d’un tarif douanier et donne un avantage indu aux producteurs nationaux.
C’est une application discriminatoire, en violation des règles de l’UEMOA sur la neutralité de la
TVA.

La politique de l’UEMOA sur l’application de la TVA est illogique à au moins deux titres.
D’abord, la viande fraiche, produit à valeur ajoutée, est exemptée tandis que la matière
première (les animaux sur pied) ne l’est pas. Deuxièmement, un taux élevé de TVA est
habituellement réservé aux articles de luxe (les bijoux, par exemple). Ici, un taux de 18% peut
être appliqué aux produits alimentaires de base.

Quels sont les coûts et qui paie ?

Le système actuel de la TVA permet aux pays d’appliquer une taxe à la frontière déguisée qui
encourage aussi la contrebande. Les commerçants doivent payer s’ils ne connaissent pas les
règles ou si les douaniers les forcent à payer. Pour les commerçants, payer 18% peut faire toute
la différence entre faire un bénéfice ou perdre de l’argent sur un chargement. L’élimination de
la TVA sur le commerce intra-régional encouragerait le mouvement transfrontalier des produits
alimentaires de base, ce qui ferait baisser les coûts pour les consommateurs finaux. Les
producteurs en bénéficieraient du fait que l’augmentation du commerce augmenterait la
demande globale de leurs produits.


